	Déclaration de dérogation aux travaux règlementés en vue d’accueillir des jeunes mineurs âgés d’au moins 15 ans et moins de 18 ans en formation professionnelle ou technologique 

Articles L4153-9, D4153-15 et suivants du code du travail


TRAVAUX PRATIQUES DE PHYSIQUE CHIMIE
La présente déclaration est à envoyer à l’inspecteur du travail territorialement compétent pour l’entreprise ou l’établissement déclarant, préalablement à l’accueil de jeunes en formation. Elle doit être adressée par tout moyen conférant date certaine de réception.

Le jeune peut être affecté aux travaux concernés dès lors que la déclaration a bien été adressée et sous réserve que l’entreprise ou l’établissement respecte les dispositions de santé et de sécurité prévues par le code du travail concernant les travaux auxquels le jeune est affecté.
	TYPE DE DECLARANT :

(COCHEZ LA CASE CORRESPONDANTE)
	 FORMCHECKBOX 
 Lycée professionnel / technologique /agricole    
	 FORMCHECKBOX 
 CFA   
	 FORMCHECKBOX 
 Entreprise  

	
	 FORMCHECKBOX 
 Organisme de Formation Professionnelle


	 FORMCHECKBOX 
 Etablissement de formation social/médico-social  

	
	 FORMCHECKBOX 
 Etablissement dépendant de la protection judiciaire de la jeunesse.


	
	


	NOM D’ÉTABLISSEMENT/ENTREPRISE :                           


	Adresse :
	Code postal :
	Ville :

	Adresse e-mail :

	Tel :
	Fax :
	

	Si structure importante, préciser sur quel(s) établissements, atelier(s) ou chantier(s) de l’entreprise porte la déclaration de dérogation :      


	SECTEUR D’ACTIVITÉ :                                                            
	
	SIRET :                          



	DIPLÔMES OU FORMATIONS PREPARES :
Pour les travaux pratiques de physique chimie :

 FORMCHECKBOX 
 BPA

 FORMCHECKBOX 
 BP

 FORMCHECKBOX 
 BAC S
 FORMCHECKBOX 
 BAC PRO

 FORMCHECKBOX 
 SIL

 FORMCHECKBOX 
 BAC TECHNO
 FORMCHECKBOX 
 BTSA

 FORMCHECKBOX 
 CS

 FORMCHECKBOX 
 AUTRE (Précisez) :      


	LISTE DES LIEUX D’intervention CONNUS AU MOMENT DE LA DECLARATION :

Adresse ou zone géographique des lieux d’intervention connus :
·      
·      
·      
Si besoin pour les entreprises ou établissements de taille importante, préciser les seuls ateliers ou chantiers concernés par la déclaration de dérogation : 
·      
·      
·      


	PERSONNE (S) COMPÉTENTE(S) CHARGÉE(S) D’ENCADRER LES JEUNES PENDANT L’EXÉCUTION DES TRAVAUX :
Personne encadrante 1 :
· Fonction dans l’entreprise (Ex. chef d’équipe paysagiste, boulanger-gérant…) :      
· Compétences, expérience justifiant cette mission d’encadrement (Ex. titulaire du CAPA Travaux paysagers, 15 ans d’expérience en jardins espaces verts…) :      
Personne encadrante 2 :
· Fonction dans l’entreprise :      
· Compétences, expérience justifiant cette mission d’encadrement :      
Personne encadrante 3 :
· Fonction dans l’entreprise :      
· Compétences, expérience justifiant cette mission d’encadrement :      



LISTE DES TRAVAUX rÉglementÉs NECESSAIRES AUX formationS professionnelleS ASSURÉES pour lesquels la DECLARATION de dÉrogation est Realisee :

· Cocher les travaux réglementés pour lesquels il est dérogé à l’interdiction d’y affecter habituellement des jeunes mineurs. apporter à chaque fois les précisions demandées et/ou utiles à la compréhension de la déclaration.

· Il n’est pas nécessaire de cocher tous les travaux proposés ci-après. Seuls ceux qui seront réellement effectués devront être précisés.

· Le présent formulaire a été élaboré en collaboration avec les établissements d’enseignement de la région PACA. Il fournit une liste indicative de travaux soumis à dérogation pour lesquels une déclaration de dérogation peut être réalisée dans la filière considérée.  L’employeur devra être en capacité de justifier de la nécessité de réaliser les travaux réglementés pour la formation du jeune. Aucune dérogation n’est possible pour des travaux qui ne sont pas strictement nécessaires à la formation professionnelle. Il conviendra que les employeurs s’informent auprès des établissements d’enseignement quant au référentiel pédagogique de la formation, et respectent la progression pédagogique du jeune.

 FORMCHECKBOX 
Travaux exposant à des Agents Chimiques Dangereux (ACD) ou Cancérigènes, Mutagènes, Reprotoxiques (CMR). 
	Nature des travaux à effectuer
	Type d’agents chimiques concernés

	Ex. Nettoyage pièces
	acétone

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


	DECLARATION DE DEROGATION DE L’EMPLOYEUR OU DU CHEF D’ETABLISSEMENT

Je soussigné(e), 
J’atteste (cocher les cases) :

· Avoir procédé à l'évaluation des risques prévue aux articles L4121-1 et suivants du code du travail (évaluation des risques pour la santé et sécurité des travailleurs).

· Avoir consigné le résultat de cette évaluation des risques dans mon document unique d’évaluation des risques ;

· Avoir, à la suite de cette évaluation, mis en œuvre les actions de prévention prévues au deuxième alinéa de l'article L. 4121-3 du code du travail (actions de prévention, méthodes de travail et de production garantissant un meilleur niveau de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs); 
· Avoir vérifié que les travaux sont nécessaires à la formation professionnelle.
J’ai bien noté qu’avant toute affectation d’un jeune à ces travaux je devrai : 

· Avoir informé le jeune sur les risques pour sa santé et sécurité, les mesures de prévention, lui avoir dispensé une formation à la sécurité adaptée à son âge, son niveau de formation, et expérience professionnelle, et pouvoir en justifier.
· Assurer l'encadrement du jeune en formation par une personne compétente durant l'exécution de ces travaux.
· M’assurer de la délivrance d’un avis médical d’aptitude pour le jeune

Je m’engage à tenir à disposition de l’inspecteur du travail, les informations complémentaires relatives à l’arrivée du jeune (formulaire « informations complémentaires à la déclaration de dérogation» téléchargeable sur le site internet).
Fait à   



A NOTER : 

La déclaration de dérogation est valable 3 ans. Elle est rattachée à votre entreprise, lieu de formation de l’apprenti ou du stagiaire, ainsi qu’à une formation donnée. Il n’est pas nécessaire d’effectuer une déclaration à chaque nouvelle arrivée d’un jeune tant que cette dernière est encore valable. 

En revanche, dans le cas de changements liés au secteur d’activité de votre structure, aux formations professionnelles assurées, aux types de machines utilisés ainsi qu’aux types de travaux réalisés par le jeune, vous êtes tenus d’en informer l’inspection du travail par tout moyen conférant date certaine dans un délai de 8 jours à compter des changements intervenus.
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